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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau 
des Nations Unies en Angola (S/2000/678) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
1’Angola, du Bresil, du Japon, du Lesotho, du Mozam¬ 
bique et de la Norvege des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre des affaires sociales de 1’Angola, S. E. 
M. Albino Malungo, et je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil. 

Sur 1’invitation de la Presidente, M. Moura (Bre¬ 
sil), M. Kobayashi (Japon), M. Mochochoko (Le¬ 
sotho), M. Santos (Mozambique) et M. Kolby 
(Norvege) prennent place a la table du Conseil. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Conforme¬ 
ment a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considere que le Conseil decide d’inviter M. Ibrahimi 
Gambari, Secretaire general adjoint et Conseiller spe¬ 
cial pour l’Afrique, conformement a l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Gambari a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 


Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies en 
Angola, document S/2000/678. 

Je donne la parole a M. Ibrahimi Gambari, Se¬ 
cretaire general adjoint et conseiller special sur 
l’Afrique, que le Conseil a invite conformement a 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire. 

M. Gambari ( parle en anglais) : Par sa presence 
a cette seance publique, le Secretaire general montre 
clairement son attachement personnel ainsi que 
l’attachement institutionnel a la paix et aux perspecti¬ 
ves de prosperity en Angola. Il nous a donne pour ins¬ 
truction, au Secretariat, de reagir positivement lors de 
l’examen des differentes questions importantes qui se- 
ront examinees aujourd’hui et a l’avenir a propos de 
1’Angola. 

La decision du Conseil de securite de tenir une 
seance publique sur l’Angola est fort opportune. De- 
puis pres de trois decennies, le peuple angolais est pri- 
ve de paix. Le 11 novembre 2000, L Angola celebrera le 
vingt-cinquieme anniversaire de son accession a 
l’independance. Mais, malheureusement, au cours de 
ces 25 dernieres annees, les Angolais n’ont pas connu 
une seule annee de paix complete. Au contraire, depuis 
un quart de siecle, ils n’ont connu que destruction sur 
destruction, morts innombrables et perte de jeunes, 
gaspillage de talents et atrocite sur atrocite. 

Le monde a egalement appris l’existence de plu- 
sieurs milliers de refugies et de centaines de milliers de 
personnes deplacees en Angola. De meme, nous avons 
vu des mines terrestres faucher maintes vies et provo- 
quer de nombreuses mutilations. De fait, la dissemina¬ 
tion de mines a travers le territoire angolais a revetu un 
caractere cyclique. Ainsi, de 1994 a 1998, des progres 
importants ont ete realises dans le deminage de certai- 
nes regions les plus touchees du territoire angolais. 
Cependant, avec la reprise de la guerre, des mines ter¬ 
restres ont de nouveau ete posees dans certaines re¬ 
gions precedemment deminees et dans de nouvelles 
zones, rendant ainsi difficiles la reinstallation de la 
population et l’utilisation de la terre pour l’agriculture, 
notamment pour la production alimentaire. 

Telle est la triste situation generate de l’Angola 
qui reste gravee dans nos esprits. Pourtant, si Ton don- 
nait une reelle chance a la paix, la richesse de T Angola 
en ressources minerales et humaines, fournirait au pays 
des moyens importants pour eradiquer rapidement la 
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pauvrete et promouvoir le bien-etre de tous les Ango- 
lais. 

Apres tout, l’Angola est un important exportateur 
de petrole. Le pays est egalement l’un des plus riches 
du monde en diamants et a deja ete, a un certain mo¬ 
ment, l’un des plus grands producteurs de cafe. II est 
done possible de faire a nouveau de l’Angola un pays 
prospere, s’il y a une volonte politique de prendre des 
mesures concretes pour atteindre cet objectif. 

Premierement, nous devons tous contribuer a 
mettre fin a cette guerre prolongee le plus rapidement 
possible. Les combats doivent cesser, et ce partout en 
Angola. A cet egard, la responsabilite primordiale re- 
vient aux Angolais. Toutefois, leurs efforts meritent un 
soutien approprie de la part de la communaute Interna¬ 
tionale. Au depart, il est necessaire de nous convaincre 
que la force militaire en elle-meme n’est pas suffisante 
pour instaurer une paix durable en Angola. Des efforts 
accrus doivent etre deployes dans les domaines politi¬ 
que, social et economique afin que la paix devienne 
une realite permanente dans le pays. II faut adopter un 
esprit de reconciliation pour tous les Angolais et faire 
naitre l’espoir en un avenir et un destin meilleurs et 
communs au sein de toute la population de 1’Angola. 

Par consequent, nous devons saluer la declaration 
faite par le President Jose Eduardo dos Santos le 19 
juin a Caxito, dans la province de Bengo, dans laquelle 
il a propose d’absoudre tous les membres de l’UNITA, 
et peut-etre meme Savimbi, s’ils acceptent de deposer 
les armes et de s’engager en faveur de la paix, de la 
reconciliation et de la reconstruction de 1’ Angola. Cette 
attitude contribuera veritablement a la promotion de la 
paix et de la reconciliation dans le pays. 

Comme le Secretaire general La indique dans son 
dernier rapport (S/2000/304) presente au Conseil, la 
poursuite des combats et leurs effets destructeurs sur la 
population sont profondement troublants. La semaine 
derniere, les organismes des Nations Unies ont rapporte 
qu’un contingent de l’UNITA comprenant une centaine 
d’hommes avait mene une attaque, a six kilometres de 
la ville de Huambo, au cours de laquelle plusieurs per- 
sonnes ont ete tuees et d’autres enlevees, dont des en- 
fants. En outre, le conflit angolais continue d’avoir une 
incidence negative sur les pays voisins, notamment la 
Namibie et la Zambie. 

Ces evenements, dont nous sommes temoins tous 
les jours, renforcent la necessite urgente de mettre fin a 
cette guerre. Je suis sincerement convaincu que bientot, 


avec la participation de tous les Angolais epris de paix, 
nous pourrons prendre des mesures concretes pour re- 
gler le conflit. A cet egard, la declaration du President 
dos Santos a Caxito, dans laquelle il reaffirmait 
l’attachement de son gouvernement au Protocole de 
Lusaka, constitue veritablement une base solide pour le 
reglement du conflit en Angola. 

Deuxiemement, nous devons reaffirmer que 
l’UNITA porte la responsabilite principale de la reprise 
de la guerre en Angola. Son refus de se conformer a 
des dispositions clefs du Protocole de Lusaka, en parti¬ 
cular de demilitariser ses forces et de permettre a 
Ladministration de l’Etat de s’etendre a l’ensemble du 
pays, a entraine la reprise de la guerre. L’UNITA est 
aussi a blamer pour l’echec de la mise en oeuvre des 
Accords de Bicesse en 1991 et du Protocole de Lusaka 
en 1994. C’est parce qu’elle n’a pas respecte les ac¬ 
cords de paix qu’elle a volontairement signes que la 
violence s’est rallumee et que la guerre se poursuit en 
Angola. 

Ce sont la certaines des raisons qui ont mene le 
Conseil de securite a imposer des sanctions contre 
l’UNITA et a les renforcer. Les rapports provenant de 
T Angola revelent que les sanctions produisent les re- 
sultats escomptes. Elies limitent les possibilites de 
l’UNITA de se procurer des armes, ce qui empeche 
qu’elle se rearme et qu’elle reapprovisionne ses forces. 
L’imposition de sanctions a done ete un outil important 
pour faire pression sur l’UNITA et l’amener a 
s’engager en faveur de la paix. Le rapport du Groupe 
d’experts cree par le Conseil de securite conformement 
a la resolution 1237 (1999) et l’enorme travail accom¬ 
pli par le Comite des sanctions, sous la direction tres 
eclairee de l’Ambassadeur Fowler du Canada, ont per- 
mis d’exposer les failles dans la mise en oeuvre des 
sanctions imposees contre l’UNITA et de nommer ceux 
qui sont presumes en etre responsables. Il s’agit la de 
rappels importants qu’en tant que membres de la com¬ 
munaute internationale, les Etats doivent agir de ma- 
niere responsable et eviter les initiatives qui favorise- 
raient la poursuite de la guerre en Angola. Je suis per¬ 
suade que la creation recente du comite de surveillance 
des sanctions et ses travaux contribueront a promouvoir 
encore davantage la paix en Angola en renforgant les 
mecanismes de verification de la mise en oeuvre des 
mesures contre 1’UNITA. 

La situation des personnes deplacees a l’interieur 
de leur propre pays illustre les consequences desastreu- 
ses de la guerre en Angola. A la fin de juin, on estimait 


n0055513.doc 


3 



S/PV.4178 


que le nombre de personnes deplacees a l’interieur du 
pays etait de 2,5 millions, soit environ 20 % de la po¬ 
pulation totale de l’Angola. De ces personnes, un peu 
plus d’un million etait officiellement inscrites aupres 
d’un organisme des Nations Unies ou d’une organisa¬ 
tion non gouvernementale. La situation a Khaala, ou je 
me suis rendu durant ma derniere mission en Angola, 
situation qui, si je comprends bien, prevaut dans beau- 
coup d’autres lieux du pays, est tout a fait effroyable et 
doit etre consideree comme une insulte a toute 
l’humanite. 

La responsabilite premiere de reagir au sort la¬ 
mentable des personnes deplacees a l’interieur du pays 
incombe au Gouvernement angolais, et nous sommes 
encourages par les mesures positives qu’il a prises a cet 
egard. Toutefois, la communaute internationale a un 
role de soutien crucial a jouer. Nous sommes vraiment 
encourages par certains travaux accomplis par des or- 
ganismes des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales nationales et internationales afin 
d’aider les personnes deplacees dans leur propre pays. 
L’entente bilaterale conclue recemment entre le Gou¬ 
vernement des Etats-Unis et le Gouvernement de 
1’Angola en vue de faciliter la reinstallation et le re- 
dressement de communautes dans des zones controlees 
auparavant par l’UNITA renforcera certainement cer¬ 
tains resultats positifs obtenus en la matiere. 

Cependant, le probleme des Angolais qui sont 
dans la detresse et dans le besoin directement a cause 
de la guerre est tres grave. Par consequent, le plein ap- 
pui de la communaute internationale, ainsi que la parti¬ 
cipation accrue du secteur prive et de la societe civile 
dans le pays, sont necessaires. 

Les organisations de la societe civile en Angola 
ont contribue de fagon importante a l’avenement de la 
paix et de la reconciliation en Angola. Elies ont re¬ 
cemment pris d’importantes initiatives a cet egard. La 
marche organisee le 11 juin 2000, qui s’est terminee 
par un service oecumenique en plein air auquel divers 
partis politiques et differentes organisations de la so¬ 
ciete civile ont participe, est un jalon important de la 
pression publique en faveur de la paix. Tous les Ango¬ 
lais ont ete appeles a deposer les armes, a renoncer a la 
violence et a vivre dans Eharmonie. Cet evenement 
montre l’attachement des organisations de la societe 
civile a la promotion de la paix, et cet attachement se 
manifeste de fagon urgente. 


De plus, il y a seulement quelques jours, l’Eglise 
catholique a organise le Congres pour la paix et la de¬ 
mocratic qui s’est tenu a Luanda. De nombreux mem- 
bres du Gouvernement, de partis politiques et 
d’organisations de la societe civile, qui constituaient un 
echantillonnage tres representatif de la societe, ont 
participe a cet evenement. Celui-ci a marque l’une des 
rares occasions ou le Gouvernement et les partis 
d’opposition etaient assis aux cotes de membres 
d’organisations representant differents segments de la 
societe angolaise pour discuter de la question de la 
paix. Cet evenement a constitue un moment de re¬ 
flexion lors duquel les Angolais se sont rappeles les 
uns aux autres que la chose la plus importante, c’est ce 
que chacun peut faire pour apporter la paix dans le 
pays. Les participants ont adopte un communique final 
dans lequel ils ont notamment demande un cessez-le- 
feu, ainsi que la reprise du dialogue et du processus de 
reconciliation nationale. 

En Angola, les organisations de la societe civile, 
et surtout l’Eglise, peuvent egalement jouer un role clef 
pour promouvoir la paix, la reconciliation et la reinser¬ 
tion, en particulier dans des zones auparavant contro¬ 
lees par l’UNITA, a propos desquelles on rapporte de 
graves violations des droits de l’homme. Elies peuvent 
egalement jouer un role important dans l’education des 
jeunes et des enfants, en complement aux actes du 
Gouvernement dans une societe trop longtemps dechi- 
ree par la guerre. 

En ce qui concerne l’economie, le Gouvernement 
angolais fait des efforts louables, malgre la guerre, 
pour ameliorer sa gestion et ses resultats. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, publie sous 
la cote S/2000/304, le Gouvernement a signe un accord 
avec le Fonds monetaire international (FMI) concer- 
nant un programme de reforme controle. Le Gouver¬ 
nement est attache a une plus grande transparence, no¬ 
tamment dans ses transactions financieres. Cet atta¬ 
chement doit etre assorti d’actions concretes. II est 
done encourageant que le Gouvernement ait egalement 
mis en oeuvre certaines reformes dans le secteur de la 
production des diamants, tout en continuant de refor¬ 
mer l’industrie petroliere. En mars dernier, le Gouver¬ 
nement a degage certains des fonds reserves dans les 
annees precedentes pour le developpement de petites et 
moyennes entreprises dans le secteur de Eagriculture et 
de l’industrie agricole. 

Malheureusement, toutefois, les efforts deployes 
pour redresser l’economie sont entraves par la pour- 
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suite des hostilites. Soixante-dix pour cent des Ango- 
lais continuent de vivre au-dessous du seuil de la pau- 
vrete parce que les ressources financieres consacrees 
au secteur social sont detournees en partie pour finan- 
cer la guerre. Cette situation a entraine une deteriora¬ 
tion de la qualite des services en matiere d’education, 
de sante et d’hygiene publique. 

Pour ce qui est de la democratisation, le Gouver- 
nement angolais a annonce son intention de tenir des 
elections nationales vers la fin de l’annee 2001, comme 
je l’ai dit dans mon dernier expose oral au Conseil. II 
est encourageant de voir que les autorites du pays 
s’attellent a toutes les taches logistiques, constitution- 
nelles et de securite qui garantiront la tenue d’elections 
credibles, libres et equitables. Au cours de mon dernier 
voyage en Angola, j’ai reaffirme que l’ONU etait dis- 
posee a travailler en etroite collaboration avec le Gou- 
vernement et a l’assister dans certaines des taches que 
je viens de mentionner. 

Dans l’intervalle, je suis ravi de pouvoir informer 
les membres du Conseil de la nomination du responsa- 
ble du Bureau des Nations Unies en Angola (BNUA), 
qui sera communiquee au Conseil tres bientot - des 
demain, peut-etre. II devrait reprendre sous peu ses 
fonctions en Angola, ce qui permettra de renforcer la 
cooperation croissante entre l’ONU et le Gouverne- 
ment angolais. Le mandat du BNUA defini par la re¬ 
solution du Conseil de securite est principalement axe 
sur les questions humanitaires et le renforcement des 
capacites dans le domaine des droits de l’homme. 
Neanmoins, le nouveau responsable du BNUA et 
l’ensemble du systeme des Nations Unies continueront 
d’oeuvrer en etroite collaboration avec le Gouverne- 
ment, suivant que de besoin, ainsi qu’avec les autres 
parties interessees pour chercher des moyens d’appuyer 
les efforts actuels en vue de parvenir a la paix en An¬ 
gola dans le cadre du Protocole de Lusaka. 

Enfin, j’espere sincerement que ce debat public 
representera un tournant dans la quete d’une paix dura¬ 
ble en Angola. Les membres du Conseil, le Secretariat 
et la communaute internationale dans son ensemble se 
doivent de redoubler d’inventivite et d’efforts pour 
aider le peuple angolais a trouver la paix qui lui 
echappe depuis beaucoup trop longtemps. Nous ne 
pouvons faire moins. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre de l’aide sociale de 
P Angola. 


M. Malungo (Angola) (parle en anglais) : Ma¬ 
dame la Presidente, je voudrais, pour commencer, vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
et de votre decision de convoquer ce debat public sur la 
situation en Angola. Nous sommes convaincus que vo¬ 
tre sagesse et votre experience diplomatique concour- 
ront a faire de cette seance un succes. 

J’aimerais egalement reaffirmer notre reconnais¬ 
sance au Secretaire general, M. Kofi Annan, pour les 
efforts qu’il a entrepris afin de retablir au plus vite une 
paix longue et durable en Angola. 

Mon gouvernement est resolu a travailler tres 
etroitement avec le Secretaire general adjoint, 
M. Ibrahim Gambari, Conseiller du Secretaire general 
charge des fonctions speciales en Afrique, et il 
l’encourage a intensifier ses activites a cet egard. Le 
Gouvernement angolais est toujours reconnaissant de 
Limportant soutien politique que lui apporte cet organe 
et de l’aide humanitaire fournie par les institutions de 
l’ONU qui jouent un role actif dans notre pays. 

Si le conflit arme en Angola a pris des formes 
variees au cours des dernieres annees, les souffrances 
de notre peuple, elles, sont restees une constante. Le 
Protocole de Lusaka de 1994 n’a jamais ete applique 
dans sa totalite. La raison en est que Jonas Savimbi a 
rejete plusieurs dispositions essentielles a sa mise en 
oeuvre, a savoir Pobligation de demilitariser ses forces 
et de permettre Petablissement d’une administration 
publique dans les zones occupees illegalement par 
l’UNITA. 

En 1998, Savimbi a recouru une fois de plus a la 
force armee pour prendre le pouvoir, comme il l’avait 
fait en 1992 apres sa defaite aux premieres elections 
nationales du pays. Cette decision a remis le feu aux 
poudres et si la guerre qui a suivi a ete plus courte, elle 
a aussi ete plus intense du fait du rearmement sans pre¬ 
cedent des forces de l’UNITA, survenu entre temps. 
Nous sommes malheureusement obliges de dire que ce 
rearmement de l’UNITA s’est fait avec le soutien de¬ 
clare d’un certain nombre de pays et de dirigeants, par- 
fois africains. 

Une force militaire tres reelle mena 5 ait 
Pexistence destitutions du pouvoir elu et Pavenir 
meme de notre democratic. Malheureusement, tous 
n’ont pas condamne les actions de Jonas Savimbi ni 
fait pression pour Pamener a abandonner ses projets de 
guerre. Le Gouvernement angolais s’est vu force 
d’adopter une serie de mesures politiques et militaires 
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pour tenter de contenir 1’UNITA. Heureusement, cet 
objectif a pu etre atteint. La capacite de guerre 
conventionnelle de l’UNITA a ete detruite et ne repre¬ 
sente plus aujourd’hui une menace immediate pour le 
Gouvernement. 

Grace aux mesures prises par le Gouvernement, 
l’Angola jouit aujourd’hui, dans une large portion du 
pays, d’un climat de calme relatif. Cette situation laisse 
augurer une amelioration dans le developpement eco- 
nomique et social, mais nous sommes bien conscients 
que nous n’avons pas mis definitivement fin a la 
guerre. Quelques poches de resistance de l’UNITA 
subsistent encore et se livrent a des activites terroristes. 

Une question revient souvent : «Quelle est la 
meilleure fagon de regler une fois pour toutes le conflit 
interne? » Nous n’avons pas encore de reponse satisfai- 
sante, que ce soit au sein de notre propre societe ou en 
dehors. Pour la trouver, il faut, d’abord, se faire une 
idee honnete et fidele de revolution du processus poli¬ 
tique angolais. 

Nous cherchons depuis plus de 10 ans une solu¬ 
tion pacifique a notre conflit interne. Or, chacune des 
differentes formules de paix proposees, avec le 
concours et l’aide de la communaute internationale, a 
ete systematiquement violee et bafouee par la meme 
personne. Jonas Savimbi n’a demande a negocier que 
lorsqu’il se trouvait en position d’inferiorite militaire et 
dans le seul but de gagner du temps pour reconstituer 
son armee et pour la preparer a de nouvelles tentatives 
de prises du pouvoir par les armes. C’est un processus 
invariable et, aujourd’hui encore, nous assistons une 
fois de plus a une manifestation de pretendus gestes de 
bonne volonte. 

Les faits, eux, sont clairs. Savimbi n’a jamais eu 
d’interet reel pour le moindre processus de negociation. 
II s’est seulement servi de ces occasions comme de 
leurres pour tromper les moins prudents et pour 
s’efforcer de realiser son ambition personnelle : obtenir 
le pouvoir par la force. Son manque de credibilite et sa 
decision de parier sur la guerre sont incompatibles avec 
les objectifs du renforcement de la democratic en An¬ 
gola. 

La solution durable au probleme de l’Angola re¬ 
side toujours dans la mise en oeuvre integrate du Pro¬ 
tocole de Lusaka. Les mesures adoptees par les autori¬ 
tes angolaises prefigurent la realisation des dispositions 
du Protocole qui n’ont pas ete appliquees volontaire- 
ment. Plus de 92 % du territoire angolais se trouvent 


maintenant entre les mains des autorites legates. Plus 
de 11 000 soldats rebelles ont jete les armes et des 
centaines d’autres continuent de le faire chaque mois. 
IIs sont ensuite reinseres dans la societe. 

Nous demandons instamment a la communaute 
internationale de faire pression par un respect rigou- 
reux des sanctions de l’ONU contre ceux qui rejettent 
le Protocole de Lusaka, afin de les persuader de rejeter 
l’option de la guerre et de rejoindre les forces de paix, 
de reconciliation et de reconstruction nationale. Nous 
esperons et nous comptons pouvoir assister dans un 
proche avenir au retablissement de la paix, ainsi qu’a la 
consolidation du systeme democratique et au develop¬ 
pement du potentiel economique du pays pour tous les 
Angolais. C’est dans cette perspective que nous pre- 
voyons des elections generates en 2001 avec la partici¬ 
pation de toutes les entites politiques legales. 

Grace aux mesures prises par le Conseil de secu¬ 
rite, qu’ont renforcees le rapport du Comite des sanc¬ 
tions preside par l’Ambassadeur Fowler et une solida- 
rite regionale accrue au niveau de l’Afrique centrale et 
australe, il en coute considerablement plus a ceux qui 
collaborent avec l’UNITA - ou qui le voudraient - de 
faire des affaires avec Jonas Savimbi. Le succes final 
de ces efforts concertes contribuera a ameliorer le ni¬ 
veau de vie et a accelerer la croissance economique de 
mon pays. 

Le Gouvernement angolais applaudit a la mise en 
place du groupe d’experts, qui permettra une mise en 
oeuvre efficace des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite selon la logique des « sanctions intelligen- 
tes ». A cet egard, nous voulons egalement saluer des 
l’abord la contribution apportee par l’Ambassadeur 
Robert Fowler a la paix en Angola. Nous lui souhaitons 
plein succes dans ses prochaines fonctions. Il a etabli 
les conditions qui permettront a son successeur de 
continuer de jouer un role important dans les travaux 
du Comite des sanctions. 

Le Gouvernement angolais est encourage par plu- 
sieurs faits nouveaux positifs que l’on doit, a l’origine, 
au Conseil de securite. En outre, l’actualite recente au 
sein de l’industrie internationale du diamant, en parti- 
culier les annonces faites par De Beers et le Congres 
mondial de l’industrie du diamant, qui vient de se ter¬ 
miner a Anvers, permettent d’esperer une amelioration 
de la reglementation interne d’une industrie qui a sou- 
tenu financierement des elements de destabilisation et 
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des dirigeants corrompus en Afrique et ailleurs dans le 
monde. 

Une conference internationale pour la paix inti- 
tulee «Pro Pace», qui a dure une semaine et qui etait 
organisee par l’Eglise catholique, vient de s’achever a 
Luanda. Six ministres et deux vice-ministres ont repre¬ 
sente le Gouvernement angolais a cette conference. II a 
ete donne lecture d’un message personnel du Pape 
Jean-Paul devant 220 participants parmi lesquels se 
trouvaient des membres du clerge, de la societe civile 
et du Gouvernement. Nous esperons que ces efforts 
menes au plan local par FEglise et les citoyens ango¬ 
lais auront une influence positive sur la crise qui se 
deroule dans notre pays. 

Tandis que le Gouvernement angolais est oblige 
de faire face aux activites destabilisatrices menees par 
de petites bandes de 1’UNITA, il doit aussi assumer 
plusieurs autres responsabilites. II doit, par exemple, 
continuer de realiser des progres pour atteindre les ob- 
jectifs fixes par le programme que controle le person¬ 
nel du Fonds monetaire international (FMI) afin de 
remplir les conditions necessaires pour pouvoir partici- 
per a un fonds pour la reduction et la pauvrete et pour 
la croissance en 2001. Et surtout, il doit tout mettre en 
oeuvre pour faire face aux problemes humanitaires 
immediats du pays, qui sont gigantesques. 

Le Bureau pour la coordination des affaires hu¬ 
manitaires de EONU a rappele dans son examen a 
moyen terme pour 1’Angola, au cours de la semaine du 
17 juillet, que la situation humanitaire en Angola etait 
«precaire» et que les institutions de l’ONU n’avaient 
regu que 40 % de leurs besoins de financement pour 
l’annee. Ce Bureau a indique que 2 millions de person- 
nes environ continuaient de dependre de l’aide ali- 
mentaire et qu’au moins 2,7 millions de personnes 
pourraient avoir besoin d’une assistance humanitaire 
dans les mois a venir; ce qui represente un montant 
total de pres de 260 millions de dollars. 

Au mois de juin, la ventilation des recettes des 
organismes de l’ONU en pourcentage des fonds requis 
pour pouvoir agir en Angola s’etablissait comme suit : 
Programme alimentaire mondial, 44 %, Bureau pour la 
coordination des affaires humanitaires, 43,8 %, Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, 61 %, Organisation 
des Nations Unies pour Ealimentation et l’agriculture, 
10,5 %, Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement, 1,4 % et Fonds des Nations Unies pour la 
population, 9,6 %. 


A la fin du mois de juin, on estimait qu’il y avait 
2,5 millions de personnes deplacees a l’interieur de 
PAngola, soit 20 % environ de l’ensemble de la popu¬ 
lation. Plus de 217 500 personnes ont ete deplacees 
dans 14 provinces depuis le debut de l’annee. 

L’acces et la securite demeurent des facteurs clefs 
pour fournir une assistance aux populations qui en ont 
besoin. Les activites de guerilla menees par les rebelles 
de 1’UNITA limitent Faeces a la plupart des regions de 
Fextreme sud et de l’est du pays et il n’est pas encore 
possible d’assurer la securite des axes routiers en de¬ 
hors des principals villes et de certaines zones cotie- 
res. A Fheure actuelle, plus de 70 % de l’aide humani¬ 
taire doit etre acheminee par voie aerienne car les 
transports routiers sont limites; par consequent, les 
couts de livraison de l’aide humanitaire sont tres ele- 
ves. 

Au mois de mai, le Programme alimentaire mon¬ 
dial a annonce qu’il risquait d’avoir a faire face a une 
eventuelle rupture de l’approvisionnement alimentaire 
a partir de la fin du mois de septembre, a moins que de 
nouvelles contributions soient revues. Le Programme a 
deja reduit de 20 % le nombre des beneficiaires de 
l’aide alimentaire directe pour les mois de juin et de 
juillet. De plus, une campagne de distribution 
d’intrants agricoles devrait commencer en septembre et 
octobre dans le cadre des efforts faits par le Gouver¬ 
nement pour promouvoir l’autosuffisance agricole. 

Entre-temps, la sante demeure le secteur le plus 
sous-finance de tout le programme humanitaire. Les 
hopitaux et les centres de sante souffrent d’un manque 
de personnel, de ressources, d’equipement de base et 
de medicaments. L’incidence du paludisme, de la diarr- 
hee et de la tuberculose demeure importante dans tout 
le pays et, dans beaucoup d’endroits, les enfants n’ont 
pas ete vaccines contre les maladies mortelles. 

Le Gouvernement angolais appuie vigoureuse- 
ment les activites d’assistance humanitaire et les servi¬ 
ces humanitaires. Tout d’abord, par le biais de son pro¬ 
gramme national d’aide d’urgence, il a fourni une aide 
d’urgence a plus de 500 000 personnes depuis le mois 
de septembre 1999. Pendant la phase I du programme, 
21 millions de dollars ont ete depenses pour Fachat de 
biens a l’intention des populations vivant dans les re¬ 
gions ou les institutions de l’ONU et les organisations 
non gouvernementales n’ont pas pu mener leurs acti¬ 
vites. La phase II du programme portera sur le verse- 
ment de 13,7 millions de dollars pour des projets 
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d’autosuffisance agricole associes a un plan national de 
reinstallation. 

Deuxiemement, le Gouvernement a octroye une 
subvention de 12 millions de dollars pour l’achat de 
combustible en vue de permettre 1’ ache mine ment par 
voie aerienne de l’aide humanitaire fournie par le Pro¬ 
gramme alimentaire mondial (PAM) et le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge (CICR). Troisiemement, le 
Gouvernement a obtenu 7,5 millions de dollars grace 
au prelevement des droits portuaires et aeroportuaires 
associes aux donations internationales. Quatriemement, 
et enfin, le Gouvernement a participe aux preparatifs 
du prochain Appel commun de l’ONU qui sera presente 
aux donateurs au mois d’aout. 

Avant de conclure, je voudrais egalement expri¬ 
mer la sincere reconnaissance de mon gouvernement 
pour les efforts devoues qui ont ete consentis par plus 
de 100 organisations non gouvernementales, nationales 
et internationales, et par les institutions de PONU qui 
demeurent actives dans le pays dans des circonstances 
particulierement difficiles afin de fournir des secours 
humanitaires aux Angolais demunis. Une fois de plus, 
nous appelons la communaute des donateurs a poursui- 
vre leur partenariat pour appuyer les progres actuelle- 
ment realises en vue d’ameliorer les conditions 
d’existence de tous les Angolais. 

M. Fowler (Canada) : Je desire tout d’abord re- 
mercier chaleureusement votre delegation, Madame la 
Presidente, d’avoir organise cette reunion, et remercier 
tout particulierement le Sous-Secretaire general, 
M. Gambari, pour un autre de ses exposes des plus 
perspicaces sur la situation politique et humanitaire en 
Angola. 

Cette reunion du Conseil de securite est proba- 
blement la derniere a laquelle je participerai sur un 
dossier dans lequel j’ai ete intimement implique a titre 
de president du Comite des sanctions contre PAngola. 

Avant de commenter les remarques de S. E. 
M. Albino Malungo, la presentation du Sous-Secretaire 
general, M. Gambari, et le rapport du Secretaire gene¬ 
ral du 12 juillet, permettez-moi de profiter de cette op¬ 
portunity pour prendre un peu de recul, afin de mettre 
en perspective la situation en Angola. 

Quand le Canada s’est joint au Conseil de secu¬ 
rite, il y a quelque 19 mois, P Angola figurait parmi les 
priorites de l’ordre du jour du Conseil. La situation 
politique et de securite etait si negative, et la reputation 


de PONU aux yeux du Gouvernement angolais etait 
dans un si piteux etat, que nous nous appretions a met¬ 
tre fin aux activites de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA), la quatrieme 
force onusienne a etre deployee. L’UNITA, au coeur 
d’une contre-attaque majeure, etait si forte sur ses po¬ 
sitions qu’elle se permettait de defier ouvertement 
PONU, poussant Paudace jusqu’a abattre deux avions 
de PONU, tuant 23 personnes. Sur le plan militaire, 
l’UNITA planifiait des attaques a moins de 
50 kilometres de Luanda. Les perspectives d’une paix 
basee sur le Protocole de Lusaka, une paix dans la¬ 
quelle les Etats Membres de PONU avaient tant inves- 
ti, etaient peu reluisantes. 

Malgre de nombreuses et onereuses missions des 
Nations Unies et des annees de sanctions imposees par 
le Conseil de securite contre l’UNITA, la communaute 
internationale n’avait pas reussi a contribuer a la res- 
tauration de la paix en Angola. L’UNITA assurait (et 
dans une moindre mesure, assure toujours) un controle 
sur de vastes regions du pays, ou elle exploitait les 
diamants dont la vente lui assurait un puissant approvi- 
sionnement militaire. Jonas Savimbi utilisait systema- 
tiquement les periodes de paix si difficilement arra- 
chees - entre les Accords de Bicesse en 1991, les elec¬ 
tions de 1992 reconnues internationalement, et le Pro¬ 
tocole de Lusaka de 1994 - pour rearmer PUNITA et 
poursuivre ses objectifs militaires, en contradiction 
avec les engagements qu’il avait lui-meme pris. 

Malgre ceci, nous avons collectivement decide de 
ne pas donner suite a un cas de non-respect aussi fla¬ 
grant de la volonte du Conseil de securite. Nous avons 
ainsi, collectivement, consenti a laisser la population 
angolaise souffrir les consequences de cette guerre ci¬ 
vile interminable. Plus precisement, pour ce qui a du 
sembler une eternite au peuple angolais, nous n’avons 
fait que tres peu d’efforts pour assurer une application 
effective des sanctions imposees contre PUNITA par le 
Conseil de securite. 

(L’orateur poursuit en anglais ) 

C’etait dans des circonstances aussi tragiques, ou 
la communaute internationale et le peuple angolais se 
posaient des questions sur l’utilite de maintenir 
l’immense effort deploye par le Conseil de securite 
depuis 1975 pour amener une paix durable en Angola, 
que le Conseil a pris la decision de revenir aux donnees 
essentielles. Afin d’arreter le cycle de conflit, le mail- 
ion principal devait etre brise. Je parle, bien evidem- 
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ment, du maillon « des diamants pour des armes » qui 
avait permis a l’UNITA de maintenir en toute impunite 
son effort de guerre. 

Au debut de 1999, le Conseil de securite a pris la 
mesure sans precedent de creer un groupe independant 
d’experts pour reunir des informations specifiques sur 
le respect et le non-respect des dispositions du regime 
des sanctions que nous avions progressivement mis en 
place au cours de six annees. En grande partie, grace au 
travail remarquable du groupe d’experts et aux mesures 
fermes et lucides adoptees ensuite par le Conseil, no- 
tamment l’adoption de la resolution 1295 (2000), le 
Conseil peut aujourd’hui dire que pour la premiere fois 
les sanctions contre l’UNITA ont eu un impact reel, 
comme le Ministre vient de nous le confirmer, et peut- 
etre de maniere aussi importante elles sont prises tres 
au serieux a l’interieur comme a l’exterieur de 
1’Angola. La culture bien etablie d’impunite totale 
prend done fin. Neanmoins, les sanctions ne peuvent 
pas devenir pleinement efficaces du jour au lendemain, 
et l’UNITA a encore acces a la fois a des diamants et a 
des individus qui vendront des armes en echange de 
diamants. Par consequent, les hostilites se poursuivent. 

II y a un lien tres direct entre la belligerance de 
l’UNITA et le non-respect de ses obligations au titre du 
Protocole de Lusaka, d’une part, et la gravite de la si¬ 
tuation humanitaire en Angola, de l’autre. Une fois de 
plus, le Conseil doit exiger que 1’UNITA et Jonas Sa- 
vimbi respectent les termes de Lusaka. Nous sommes 
done entierement d’accord avec le Secretaire general et 
avec les declarations souvent repetees par le Conseil 
que la responsabilite fondamentale de la situation hu¬ 
manitaire scandalisante en Angola repose largement sur 
l’UNITA. 

Vu le refus total de 1’UNITA de respecter ses en¬ 
gagements, le Gouvernement angolais n’a pas eu 
d’autre choix que d’essayer de vaincre Savimbi sur le 
plan militaire. Nous comprenons le raisonnement du 
Gouvernement, en meme temps que nous regrettons 
que les ressources enormes exigees pour maintenir une 
telle campagne ne soient pas consacrees aux besoins 
urgents d’ameliorer 1’infrastructure angolaise pour 
contribuer a attenuer la sombre situation humanitaire 
de ce pays. 

Pour ce qui est du present, le Canada se felicite 
particulierement de la designation d’un chef pour le 
bureau des Nations Unies en Angola. Ce qui a pris 
longtemps. C’est une premiere etape, qui s’est bien 


faite attendre, necessaire pour renforcer le role diri- 
geant des Nations Unies et pour retablir sa credibilite 
aux yeux du Gouvernement angolais. 

Nous sommes toujours extremement preoccupes 
par la situation humanitaire tragique en Angola, avec 
presque 2,6 millions de personnes deplacees et 
3,7 millions de personnes touchees par la guerre. Nous 
sommes particulierement preoccupes par la remarque 
du Secretaire general au paragraphe 25 de son rapport, 
recemment soulignee par M. Malungo, concernant les 
envois d’aliments qui risqueraient de s’interrompre fin 
aout ou debut septembre en raison du manque de 
contributions importantes livrees a temps au Pro¬ 
gramme alimentaire mondial. Dans ce contexte, nous 
souhaitons appeler la communaute des donateurs a 
preter une attention serieuse a cette question. 

La fragile situation securitaire dans une partie des 
plateaux du centre et des zones frontalieres a aggrave 
le sort de la population civile angolaise et a rendu quasi 
prohibitif le cout de l’assistance humanitaire, qui doit 
etre presque entierement expediee par avion. Nous de- 
mandons a nouveau avec vigueur au Gouvernement 
angolais de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
permettre un acces par route aux centres urbains de ces 
regions et nous demandons a la fois au Gouvernement 
et a l’UNITA de respecter entierement la securite et 
l’integrite des convois et travailleurs humanitaires. 
Nous devrions noter, neanmoins, que si que le Gouver¬ 
nement angolais n’a pas toujours donne aux efforts 
humanitaires l’appui que nous avions juge approprie, la 
cooperation de l’UNITA a ete quant a elle quasiment 
inexistante; l’UNITA n’a offert que violence et mort a 
ceux qui s’efforcent uniquement d’aider les Angolais 
dans toutes les parties du pays. 

Le Canada entend saluer les efforts du nouveau 
Coordonnateur resident du Programme des Nations 
Unies pour le developpement pour ameliorer dans 
l’ensemble la coordination des activites d’assistance 
humanitaire et pour adopter une approche integree vi- 
sant a aider les Angolais deplaces. Nous notons qu’un 
plan d’action a ete mis au point par le Gouvernement 
angolais avec l’ONU et les organisations non gouver- 
nementales en tant que suivi de 1’evaluation des be¬ 
soins d’urgence entrepris en avril, et nous demandons 
au Gouvernement de donner a 1’application du plan une 
attention complete et urgente. Le Canada aimerait aussi 
souligner l’importance de l’amelioration du systeme 
d’inscription des personnes nouvellement deplacees, en 
tant qu’outil essentiel de protection, et se felicite de la 
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mise au point du plan de normes minimales pour leur 
retablissement. 

En ce qui concerne les droits de l’homme en An¬ 
gola, nous restons preoccupes par la situation actuelle 
et nous demandons instamment que des ressources 
supplementaires soient mises a la disposition de la Di¬ 
vision des droits de 1’homme du Bureau des Nations 
Unies en Angola pour lui permettre d’elargir sa pre¬ 
sence et ses operations. La Division des droits de 
l’homme a fait un travail remarquable pour proteger et 
promouvoir les droits de 1’homme en Angola dans des 
circonstances tres difficiles. Nous invitons le Gouver- 
nement angolais a faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour faciliter les enquetes menees sur le terrain par son 
personnel, y compris concernant la necessite d’une no¬ 
tification prealable pour se deplacer a l’exterieur de 
Luanda. A cet egard, nous nous felicitons des efforts du 
Gouvernement angolais pour developper des procedu¬ 
res regulieres afin de redresser les abus des droits de 
Lhomme avec l’appui de la communaute internationale 
et nous regrettons, une fois de plus, le fait qu’il 
n’existe pas de telles procedures a l’egard des tres 
nombreuses violations des droits de Lhomme qui, nous 
avons toutes les raisons de le croire sans disposer des 
moyens de le savoir, se produisent dans le territoire 
toujours controle par l’UNITA. 

Le Canada voudrait en particulier reiterer sa pre¬ 
occupation devant des accusations serieuses et bien 
fondees d’assassinats extrajudiciaires dans les zones 
frontalieres avec la Namibie et la Zambie et dans cer- 
taines regions nouvellement reprises de Linterieur. 
Nous demandons instamment au Gouvernement ango¬ 
lais d’entreprendre une enquete officielle a l’egard de 
ces allegations et de chatier les parties coupables si ces 
violations s’averaient reelles. De cette maniere seule- 
ment, l’extension efficace de la souverainete de l’Etat 
dans les zones autrefois occupees par l’UNITA peut 
etre accomplie dans un climat de confiance et de re¬ 
conciliation. Nous sommes encourages a cet egard par 
les recentes manifestations organisees par la societe 
civile et les organisations religieuses en Angola pour 
proclamer le besoin de paix, de dialogue et de reconci¬ 
liation. 

Les 19 derniers mois en Angola ont connu des 
jours tres sombres, qui suggerent souvent le plus sinis- 
tre des avenirs pour une paix durable en Angola. Mal- 
heureusement, pour une bonne partie de la population 
angolaise, ces adjectifs ne peuvent pas etre exclus de 
notre vocabulaire, et ceci dans Tun des pays du monde 


les plus riches en ressources. Heureusement, cepen- 
dant, il y a maintenant plus qu’une lueur d’espoir cote 
politique et cote securite, une lueur que le Conseil ne 
doit pas dissiper. 

J’espere que le Conseil de securite a tire des en- 
seignements des dures legons de l’experience angolaise 
au fil des sept dernieres annees et qu’il les appliquera 
sans sa nervosite habituelle, aussi bien en Angola que 
dans d’autres circonstances ou elles s’imposent main- 
tenant et s’imposeront dans le futur. II n’y a aucun 
avantage -aucun avantage pour quiconque - a mettre 
en oeuvre au sein du Conseil des mesures que celui-ci 
n’a pas collectivement l’intention d’appliquer. Des me¬ 
sures politiquement pratiques qui restent certainement 
lettre morte sont profondement destabilisantes dans une 
situation geopolitique fragile et risquent probablement 
d’exacerber les dommages causes aux personnes et, 
evidemment, a la reputation de LOrganisation. 

Convenons de ne pas adopter de mesures que 
nous n’avons pas Lintention d’appliquer avec vigueur 
et tenacite. Convenons egalement de n’adopter que des 
mesures applicables car, meme avec la meilleure vo- 
lonte du monde, le Conseil ne peut pas exiger le res¬ 
pect de mesures qui ne sont pas suffisamment claires 
ou precises ou qui sont tout simplement impossibles a 
appliquer. En ne le faisant pas, nous ferions preuve 
d’une malhonnetete destabilisante et destructrice. 

En gardant a l’esprit l’avenir et le bien-etre de la 
population civile, le Canada et moi-meme personnel- 
lement ferons en sorte qu’une solution politique de- 
vienne une option viable pour les parties a ce conflit 
terrible et sterile que connait l’Angola. 

La Presidente (parle en anglais) : L’Ambas- 
sadeur Lowler va bientot quitter New York pour assu- 
mer d’autres fonctions diplomatiques. Je voudrais, au 
nom du Conseil, le remercier du dynamisme qu’il a 
apporte a sa fonction de President du Comite des sanc¬ 
tions contre l’UNITA. Le fait que les sanctions contre 
l’UNITA commencent enfin a porter leurs fruits est du 
en grande partie aux efforts de LAmbassadeur Lowler 
et de son Comite, qui ont clairement montre le lien qui 
existe entre 1’exploitation illegale de diamants et le 
financement par LUNITA de ses activites. Nous sou- 
haitons a LAmbassadeur Lowler bien du succes dans 
ses futures entreprises. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je prends aujourd’hui la parole au nom de 
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la troika d’Etats observateurs du Protocole de Lusaka : 
le Portugal, la Federation de Russie et les Etats-Unis. 

Le President Jose Eduardo dos Santos a recem- 
ment prononce un discours important a Caxito, dans la 
province de Bengo, qui merite d’etre signale a 
Pattention du Conseil. Dans cette allocution, le Presi¬ 
dent dos Santos a declare que le Protocole de Lusaka 
demeure valide et, une fois de plus, il a tendu une 
branche d’olivier a EUN1TA en disant en fait que la 
descente tragique de PAngola vers le chaos pourrait 
etre renversee si tous convenaient de s’acquitter des 
taches fondamentales sur lesquelles le Conseil insiste 
depuis 1994. Ces taches comprennent la pleine exten¬ 
sion de Eadministration de l’Etat et la demilitarisation 
complete, ainsi que le desarmement de l’UNITA et sa 
pleine transformation en un parti politique. 

La troika n’a jamais faibli dans son attachement 
au Protocole de Lusaka qui, avec les Accords de Bi- 
cesse qui Pont precede, continue d’offrir le meilleur 
cadre pour le retablissement de la paix et pour la re¬ 
conciliation nationale. Nous rappelons a tous les inte- 
resses que le Protocole de Lusaka demeure notre espoir 
fondamental collectif. II est egalement important de 
preserver les acquis des cinq dernieres annees, y com- 
pris le Gouvernement d’unite et de reconciliation na¬ 
tionale, PAssemblee nationale multipartite et les forces 
armees integrees. 

Le niveau d’engagement actuel du Conseil passe 
par le Bureau des Nations Unies en Angola et nous 
sommes heureux du travail accompli par le Secretaire 
general adjoint, M. Gambari. Nous lui demandons ins- 
tamment de poursuivre et d’intensifier son engagement 
fructueux sur cette question. Depuis cinq ans, la troika 
aussi bien que le Conseil disent que le principal res- 
ponsable de l’echec du Protocole de Lusaka est, a leur 
avis, le dirigeant de PUNITA, Jonas Savimbi. Nous 
avons pris un certain nombre de mesures qui refletent 
cette conviction, y compris Padoption de trois series de 
sanctions. La troika estime que ces sanctions devraient 
etre pleinement mises en oeuvre et sans condition. Pour 
le moment, la troika manifeste une fois de plus son 
appui aux travaux du Comite des sanctions preside par 
PAmbassadeur Fowler que nous remercions sincere - 
ment et au travail du Groupe d’experts qui represente 
une grande contribution dans le sens de la realisation 
de notre objectif plus general qui est d’offrir la paix a 
l’Angola. Nous attendons avec interet la poursuite des 
efforts du mecanisme de remplacement autorise durant 
la presidence canadienne afin de soutenir l’examen du 


lien mortel qui existe entre les diamants exploites ille- 
galement et les conflits en Angola, en Sierra Leone et 
en Republique democratique du Congo. 

Meme si le Conseil a assigne la responsabilite de 
la tragedie qui se poursuit en Angola, il n’a jamais he- 
site a croire qu’il n’existe pas de solution militaire via¬ 
ble a la crise actuelle. Nous demandons instamment au 
Gouvernement angolais de faire en sorte que tous ceux 
qui souhaitent deposer les armes soient bien accueillis. 
Nous demandons egalement instamment au Gouverne¬ 
ment de faire en sorte que tous ceux qui souhaitent sin- 
cerement participer a la vie politique democratique du 
pays puissent le faire en toute confiance quant a la 
protection que leur assure leur constitution. 

La troika encourage un dialogue entre tous les 
secteurs de la societe angolaise afin de trouver le 
moyen d’offrir une paix juste et durable a l’Angola en 
cherchant les moyens de mettre un terme au cycle de 
violences que connait ce pays. Dans ce contexte, la 
troika se felicite de la convocation recente du Congres 
pour la paix et la democratie auquel ont participe de 
hautes personnalites du gouvernement, des represen- 
tants des partis politiques, des activistes de la societe 
civile et des dirigeants religieux. Le message de demo¬ 
cratic, de tolerance, de non-violence, de droits de 
l’homme, de dialogue et de reconciliation du Congres 
devrait etre accueilli avec enthousiasme par les Ango¬ 
lais et merite de recevoir 1’appui de la communaute 
internationale. 

Un dialogue comme celui qu’a demande le 
Congres pour la paix et la democratie ne peut reussir 
que si tous les interesses agissent conformement aux 
principes du Protocole de Lusaka. La participation de 
M. Savimbi a un tel dialogue ne pourra etre envisagee 
que lorsque M. Savimbi prendra des mesures irreversi- 
bles pour mettre pleinement en oeuvre le Protocole de 
Lusaka. Les obligations de M. Savimbi vis-a-vis de la 
population de l’Angola et de la communaute interna¬ 
tionale n’ont pas change et ne sont pas negociables. La 
troika lance un appel a tous les elements armes de 
l’UNITA pour qu’ils deposent les armes et participent a 
la vie civile du pays. Nous constatons que ce que la 
force militaire n’a jamais reussi a obtenir dans 
l’histoire tragique de l’Angola peut neanmoins etre 
obtenu si l’on donne aux Angolais des ecoles, des Cli¬ 
nique s, des possibilites economiques et un processus 
democratique. 
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Les membres de la troika demandent a la com- 
munaute internationale des donateurs d’elargir 
l’assistance humanitaire qu’elle offre a la population 
angolaise et d’intensifier sa cooperation avec le Gou- 
vernement angolais afin de surmonter les consequences 
de ce conflit, qui dure depuis longtemps, en pretant une 
attention particuliere a la readaptation socioeconomi- 
que de zones qui se trouvaient auparavant sous le 
controle de 1’UNITA. Le fait qu’il faille a l’Angola une 
assistance humanitaire ne diminue pas les responsabi- 
lites du gouvernement dans ce domaine. 

Madame la Presidente, votre pays a fait un habile 
usage de sa periode de presidence pour faire porter 
l’attention sur la dimension humanitaire des crises 
auxquelles nous sommes confrontes au Conseil et ce 
sont les profondes souffrances du peuple angolais qui 
doivent continuer d’orienter nos actions. Le niveau de 
ces souffrances a souvent ete decrit au Conseil, mais 
nous ne devons jamais devenir indifferents face a ses 
repercussions devastatrices. C’est pourquoi il importe 
de souligner le fait que le Gouvernement angolais a 
envoye le Ministre Malungo pour le representer a la 
reunion d’aujourd’hui. Nous le remercions de sa pre¬ 
sence ici. 

M. Malungo a ete un defenseur efficace de la 
communaute de secours internationale, aussi bien dans 
les bons moments qu’en periode de crise. II nous a ai¬ 
des a examiner des questions difficiles d’acces huma¬ 
nitaire, de securite du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe et les milliers de defis que pre- 
sentent les operations de secours dans son pays. II reste 
de nombreux obstacles pour que les operations de se¬ 
cours soient reellement efficaces, mais nous sommes 
certains qu’il continuera avec son gouvernement a 
s’engager de bonne foi dans la recherche de solutions a 
tous les problemes. 

Les membres de la troika demandent que se pour- 
suive l’enquete sur l’avion des Nations Unies qui s’est 
ecrase au centre de 1’Angola. N’oublions pas non plus 
la necessite de demander la poursuite des efforts afin 
de determiner le sort des equipages et des passagers 
des avions commerciaux russe et ukrainien abattus 
dans des circonstances douteuses au-dessus d’un terri- 
toire controle a l’epoque par 1’UNITA, ainsi que le sort 
d’autres ressortissants etrangers portes disparus en An¬ 
gola. Enfin, nous nous souvenons de la perte tragique 
qui continue de hanter le Conseil : Taccident survenu a 
l’avion qui transportait le Representant special du Se¬ 
cretaire general, Alioune Blondin Beye, et ses compa- 


gnons. Meme si, malheureusement, nous avons laisse 
passer le deuxieme anniversaire de sa mort dans le si¬ 
lence, nous cherissons le souvenir de Me Beye et nous 
pensons qu’une paix juste et durable en Angola serait 
le meilleur hommage que Ton puisse rendre a sa me- 
moire. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Le representant de la France fera sous 
peu, au nom de TUnion europeenne, une declaration 
que ma delegation approuve assurement, et je me limi- 
terai done a deux ou trois observations tres breves. 

Madame la Presidente, je souhaiterais tout 
d’abord remercier par votre entremise le professeur 
Gambari, Secretaire general adjoint et Conseiller spe¬ 
cial pour 1’Afrique, de la declaration tres utile qu’il a 
faite pour presenter notre debat d’aujourd’hui. 

Ma delegation est preoccupee par la situation des 
droits de l’homme en Angola qui continue d’etre ca- 
tastrophique, et notamment par la crise humanitaire 
decoulant du conflit. Nous nous felicitons de 
l’initiative recente prise par la societe civile 
d’organiser une conference de paix en Angola du 18 au 
21 juillet. Comme le disait le professeur Gambari dans 
sa presentation, le recours a la force militaire n’est pas 
la voie a suivre. La reconciliation et le dialogue pacifi- 
que sont les seules solutions viables pour l’Angola. 

Ma delegation se felicite egalement de la nomi¬ 
nation imminente du nouveau chef du Bureau des Na¬ 
tions Unies en Angola. Nous esperons que le Bureau 
sera maintenant en mesure de recruter le personnel 
dont il a besoin pour fonctionner a pleine capacite et 
s’acquitter ainsi de son mandat. 

Enfin, je voudrais terminer par une remarque un 
peu enigmatique, et j’espere que les membres du 
Conseil comprendront pourquoi je ne peux donner da- 
vantage de precisions. 

Le Ministre d’Etat aux affaires etrangeres et aux 
affaires du Commonwealth, M. Peter Hain, va faire 
aujourd’hui une declaration importante a la Chambre 
des communes concernant la poursuite des ventes de 
diamants par l’UNITA et des violations de l’embargo 
sur les armes. Ma delegation veillera a ce qu’une copie 
du compte rendu des debats de la Chambre des com¬ 
munes contenant cette declaration soit distribute le 
plus rapidement possible aux membres du Comite des 
sanctions. 
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M. Ben Mustapha (Tunisie) : Madame la Presi- 
dente, je voudrais vous exprimer toute notre reconnais¬ 
sance pour avoir programme cette seance publique 
consacree a l’examen de la situation en Angola. Je 
voudrais egalement remercier le professeur Gambari 
pour son excellent rapport sur la situation en Angola et 
souhaiter la bienvenue a S. E. M. Albino Malungo. 

Alors qu’une certaine stabilite peut etre observee 
dans plusieurs regions du pays, ou il y a eu retablisse- 
ment de l’autorite de l’Etat, force est de constater que 
la situation qui regne en Angola dans les domaines po¬ 
litique, economique et humanitaire ainsi que dans celui 
de la securite constitue toujours une source de grande 
preoccupation. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, la situation continue a etre caracterisee par la 
persistance de l’instabilite politique et militaire en rai¬ 
son de l’absence de dialogue. Refusant toujours de de- 
sarmer ses troupes et de respecter ses engagements a 
Regard du Protocole de Lusaka, l’UNITA de 
M. Savimbi poursuit ses activites destabilisatrices 
augmentant le nombre total de personnes refugiees et 
deplacees et aggravant les tensions avec la Namibie et 
la Zambie. 

Nous nous felicitons a cet egard de la conclusion 
d’un accord entre PAngola et la Zambie portant crea¬ 
tion d’une equipe conjointe de verification pour en- 
queter sur les accusations de violations des frontieres, 
ce qui devrait contribuer a reduire les tensions entre les 
deux pays 

Le peuple angolais n’a que trop souffert de la 
guerre qui dure depuis longtemps. Les nouvelles initia¬ 
tives des partis d’opposition, des chefs religieux et des 
differents representants de la societe civile visant 
l’instauration de la paix et de la reconciliation natio- 
nale en Angola traduisent en fait la volonte de la so¬ 
ciete angolaise a mettre fin au conflit qui prend en 
otage non seulement la population civile mais egale¬ 
ment tout l’avenir du pays et de la sous-region. 

Nous saluons ces initiatives ainsi que tous les 
efforts visant a favoriser une paix negociee. Nous ex- 
primons egalement notre satisfaction suite a 
l’engagement renouvele du President dos Santos a 
Regard du Protocole de Lusaka qui demeure, a notre 
avis, le fondement d’une solution politique en Angola. 
Nous sommes egalement satisfaits de sa disposition a 
accorder le pardon aux rebelles de l’UNITA qui renon- 
ceraient a la guerre. 


Le rapport du Secretaire general confirme 
Pimportance de la presence des Nations Unies en An¬ 
gola et Putilite des activites entreprises par le Bureau 
des Nations Unies. La presence des Nations Unies est 
de nature a contribuer fortement a la promotion de la 
paix, de la reconciliation nationale, du respect des 
droits de Phomme et de la securite dans la region. 

Nous nous felicitons a cet egard de 
Pintensification des efforts de la Division des droits de 
Phomme du Bureau des Nations Unies, en etroite coo¬ 
peration avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le Haut Commissariat aux droits de 
Phomme de l’ONU, en faveur des programmes qui font 
des droits de Phomme un element essentiel d’une paix 
durable. 

Nous estimons egalement que l’elaboration d’un 
plan novateur pour le respect des droits fondamentaux, 
prevoyant notamment la mise en place d’un systeme 
judiciaire efficace revet une importance cruciale au 
moment ou l’Etat etend son administration a des re¬ 
gions recemment reprises a 1’UNITA. 

La situation des enfants en general et celle des 
enfants combattants constituent Pun des aspects les 
plus tragiques du conflit en Angola. Nous nous asso- 
cions a Rappel du Secretaire general demandant a la 
communaute internationale d’adopter durablement une 
approche coordonnee dans tout le pays afin d’assurer 
une plus grande protection des enfants victimes de la 
guerre. Une attention particuliere devrait etre accordee 
au desarmement, a la demobilisation et a la reintegra¬ 
tion des enfants combattants ainsi qu’aux besoins par¬ 
ticulars des nombreux enfants victimes des mines an¬ 
tipersonnel. 

Le Secretaire general souligne dans son rapport la 
precarite de la situation humanitaire caracterisee par 
l’augmentation des populations necessitant une aide 
alimentaire. Le climat d’insecurite qui prevaut dans de 
nombreuses regions du pays en raison des activites de 
guerilla menees par 1’UNITA reduit considerablement 
le volume de cette aide ainsi que l’acces des organis- 
mes humanitaires aux populations affectees. 

Nous sommes egalement preoccupes par le nom¬ 
bre des personnes deplacees, estime a 2,5 millions, soit 
environ 20 % de la population totale de l’Angola. Cette 
situation exige une action appropriee de la part de la 
communaute internationale visant a aider les autorites 
angolaises dans leurs efforts de reinstallation des per¬ 
sonnes deplacees dans des zones sures. 
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Malgre ses richesses naturelles et humaines, 
1’Angola se trouve aujourd’hui reduit a la pauvrete et a 
la misere. Selon le rapport du Secretaire general, la 
pauvrete est devenue endemique, quelque 78 % de la 
population rurale et 40 % de la population urbaine vi- 
vant en dessous du seuil de pauvrete. Nous esperons 
que le retour de la stabilite dans les zones passees sous 
controle du Gouvernement permettra une amelioration 
sensible de la situation economique et sociale et un 
relevement des conditions de vie de la population. 

II importe egalement que la reprise par le Gou¬ 
vernement des regions occupees auparavant par 
l’UNITA s’accompagne d’une assistance accrue de la 
communaute internationale. Nous exprimons dans ce 
cadre l’espoir que, comme l’a formule le Secretaire 
general dans son rapport, la communaute des donateurs 
repondra aussi genereusement que possible a l’appel 
interinstitutions des Nations Unies pour l’Angola au 
titre de l’annee 2000. 

Ma delegation voudrait enfin se feliciter de la 
liberation des cinq membres de l’equipage russe qui 
avaient ete pris en otage en mai 1999. 

En conclusion, nous esperons que le Conseil 
continuera de suivre de tres pres la situation en Angola 
afin d’y accelerer l’instauration de la stabilite et de la 
securite et le redressement economique. Nous reiterons 
dans ce cadre notre reconnaissance au Comite des 
sanctions et notre appui a ses activites, sous la direc¬ 
tion de l’Ambassadeur Robert Fowler, qui, grace a son 
grand professionnalisme et a la pertinence de sa de¬ 
marche, a reussi a parvenir a un processus visant a 
couper les routes d’approvisionnement et les mecanis- 
mes d’acheminement des diamants de I’UNITA. 

C’est surtout grace a ce travail efficace au sein du 
Comite des sanctions que nous avons actuellement des 
sanctions qui donnent des resultats et reduisent les ca- 
pacites de l’UNITA a obtenir des armes pour continuer 
la guerre. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais tout d’abord sa- 
luer la presence a cette reunion du Ministre angolais, et 
m’associer aux orateurs precedents pour remercier le 
Secretaire general de son rapport du 12 juillet 2000, et 
M. Ibrahim Gambari, Secretaire general adjoint et 
Conseiller special pour l’Afrique, de son expose com- 
plementaire. 

La tenue de ce nouveau debat public sur la situa¬ 
tion en Angola constitue, de l’avis de ma delegation. 


une initiative bienvenue dont je voudrais remercier la 
delegation de la Jamai'que, et plus particulierement 
vous-meme, Madame la Presidente. 

C’est qu’en effet le debat d’aujourd’hui nous 
permet, d’une part, de marquer la grande preoccupation 
de la communaute internationale face a la poursuite du 
conflit en Angola. La guerre en Angola n’a que trop 
dure. Ce debat nous permet, d’autre part, de souligner 
une fois de plus que seule une solution politique peut 
contribuer au retablissement d’une paix et d’une secu¬ 
rite durables en Angola et dans la region et que les Na¬ 
tions Unies ont un role essentiel a jouer a cet egard. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
la poursuite du conflit en Angola est une source de 
grave preoccupation pour la communaute internatio¬ 
nale pour deux raisons au moins : d’abord, la situation 
humanitaire precaire qui en est resulte. Cette situation 
est decrite de maniere poignante dans le rapport du 
Secretaire general et je souhaiterais souligner la neces¬ 
sity, d’une part, de trouver des solutions durables au 
probleme des personnes deplacees, dont le nombre est 
estime a 2 500 000, soit 20 % de la population totale de 
1’Angola et, d’autre part, de definir des politiques a 
mettre en oeuvre afin d’ameliorer les conditions de vie 
des populations touchees par la guerre. 

A cet egard, nous nous rejouissons de 
l’amelioration de l’acces des organisations humanitai- 
res aux populations a risque et de l’elaboration par des 
representants du Gouvernement, des organismes des 
Nations Unies et des organisations non gouvernemen- 
tales, d’un plan d’action definissant les mesures 
concretes a prendre en matiere de securite alimentaire, 
de sante et de nutrition, de reinstallation et de demi- 
nage, d’approvisionnement en eau et d’assainissement, 
de protection et d’education, en particulier des enfants 
et des femmes. Dans le meme ordre d’idees, nous en- 
courageons 1’action du Programme des Nations Unies 
visant a aider 1’Angola a realiser l’objectif fondamental 
d’un developpement humain durable. En outre, nous 
exhortons la communaute internationale a repondre 
genereusement a l’appel interinstitutions des Nations 
Unies pour l’Angola de 1’an 2000. 

La prolongation du conflit en Angola et le risque 
de le voir deborder sur les pays limitrophes constituent 
l’autre raison de la preoccupation de la communaute 
internationale. Nous deplorons a cet egard les attaques 
contre la Namibie et la deterioration du climat de secu¬ 
rite le long de la frontiere avec la Zambie. Face a cette 
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situation, le Mali estime que seule une solution politi¬ 
que peut contribuer au retablissement d’une paix et 
d’une securite durables en Angola. Dans cette perspec¬ 
tive, nous nous felicitons que les autorites angolaises 
continuent de voir dans le Protocole de Lusaka une 
base valable pour le processus de paix. Nous deman- 
dons instamment a l’UNITA de demontrer de maniere 
convaincante sa volonte de remplir les obligations que 
lui impose le Protocole et d’oeuvrer a une authentique 
reconciliation nationale. 

De meme, nous estimons que le Conseil de secu¬ 
rite doit soutenir et appuyer les efforts visant a pro- 
mouvoir un dialogue entre toutes les parties, qui mene- 
ra a la paix et a la reconciliation nationale durable et 
que le peuple angolais appelle de tous ses voeux apres 
tant d’annees de souffrances. Je voudrais ici mention- 
ner plus particulierement les initiatives de la societe 
civile et de l’Eglise angolaise qui temoignent de 
l’engagement constructif de ces deux forces vives dans 
la dynamique du reglement pacifique du conflit en An¬ 
gola. 

Le Mali considere de la plus haute importance 
que la communaute internationale apporte son plein 
appui au processus de democratisation et encourage le 
respect des droits de Phomme en Angola, qui consti¬ 
tuent des jalons fondamentaux pour la normalisation de 
la vie du pays et la poursuite d’un processus efficace de 
reconciliation nationale. 

En outre, le Mali estime qu’il est fondamental de 
renforcer Pefficacite des mesures imposees par le 
Conseil de securite a Pencontre de l’UNITA et visant a 
promouvoir un reglement pacifique du conflit en An¬ 
gola, notamment en reduisant la capacite de l’UNITA 
de poursuivre ses objectifs par des moyens militaires. 

Enfin, le Mali attache une grande importance a la 
presence des Nations Unies en Angola. En effet, cette 
presence ne peut que contribuer grandement a promou¬ 
voir la paix, la reconciliation nationale, le respect des 
droits de Phomme et la securite dans la region. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de la nomination pro- 
chaine du chef du Bureau des Nations Unies en Angola 
et Passurons, ainsi que le professeur Gambari, de notre 
entier soutien. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer Pengagement 
et la solidarity des autorites et du peuple maliens a 
l’egard du peuple angolais pour que Me Alioune Blon- 
din Beye, mon maitre, ami et compatriote qui a donne 


sa vie pour le retour de la paix en Angola puisse meri- 
ter pleinement de ce processus. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie, en tant que membre 
de la troika des Etats observateurs de la mise en oeuvre 
du processus de paix en Angola, s’associe entierement 
a la declaration faite par le representant des Etats-Unis 
au nom des trois pays et, avant tout, a la necessite 
d’appliquer le Protocole de Lusaka pour appuyer le 
dialogue et la reconciliation nationale et pour assurer 
un processus politique democratique et la defense des 
droits de Phomme. 

La troika est unanime pour tenir Savimbi respon- 
sable de la poursuite du conflit en Angola. La Russie 
partage entierement le point de vue selon lequel, par 
ses actes, le dirigeant de l’UNITA s’est exclu du pro¬ 
cessus politique et tant qu’il ne prendra pas des mesu¬ 
res irreversibles pour appliquer le Protocole de Lusaka, 
il ne pourra esperer participer au dialogue. 

Comme les autres membres de la troika, la Russie 
estime que Papplication logique et le renforcement de 
Pefficacite du regime des sanctions a Pencontre de 
l’UNITA sont des elements importants de Paction in¬ 
ternationale menee pour mettre fin au conflit en Ango¬ 
la. De meme, elle appuie les travaux du Comite des 
sanctions a Pencontre de l’UNITA, preside par 
Pambassadeur Fowler. Avec nos partenaires de la troi¬ 
ka nous appelons la communaute internationale des 
donateurs a elargir son appui a P Angola pour P aider a 
surmonter les consequences d’un long conflit et a jeter 
les bases d’une vie pacifique, notamment dans les zo¬ 
nes qui, recemment encore, etaient sous le controle de 
l’UNITA. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Ma¬ 
dame la Presidente, je saisis cette occasion pour vous 
remercier d’avoir convoque la presente reunion sur la 
situation en Angola. Je me felicite egalement de la pre¬ 
sence de M. Malungo, Ministre de l’aide sociale de la 
Republique angolaise. Je le remercie de son discours 
extremement important et fort documents. Sa presence 
parmi nous aujourd’hui temoigne clairement de 
l’attachement du Gouvernement angolais a la paix pour 
le peuple de P Angola et la region. 

Nous remercions le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, de son rapport complet, dont nous sommes sai¬ 
sis aujourd’hui, et nous le felicitons de son attachement 
a la cause de la paix en Afrique et en particulier au re¬ 
glement pacifique du conflit en Angola. Dans la meme 
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lancee, nous remercions aussi le Conseiller special du 
Secretaire general pour 1’Afrique, le Secretaire general 
adjoint M. Ibrahim Gambari, d’avoir presente le rap¬ 
port et fait une mise a jour sur revolution de la situa¬ 
tion en Angola. 

Le rapport du Secretaire general indique que 
Labsence de dialogue a continue a creer une situation 
politique et militaire instable dans le pays, malgre les 
efforts deployes par le Gouvernement pour raffermir 
son autorite partout dans le pays. Par consequent, le 
peuple angolais, le Gouvernement, les eglises et la so- 
ciete civile ont entame un debat sur cette question, en 
vue d’instaurer une paix durable en Angola. 

Le rapport attire egalement notre attention sur le 
veritable probleme qui entrave le reglement pacifique 
du conflit en Angola. Ce probleme, c’est l’UNITA et 
M. Savimbi, qui portent la responsabilite premiere de 
la reprise de la guerre dans ce pays. L’UNITA a refuse 
de se conformer aux dispositions fondamentales du 
Protocole de Lusaka, qui exigeaient qu’elle demilita¬ 
rise ses forces et qu’elle permette a 1’administration de 
l’Etat de s’etendre a tout le territoire. Ma delegation se 
felicite du fait que le Gouvernement a reaffirme sa vo- 
lonte de negocier avec toutes les forces politiques qui 
sont pretes a renoncer a la violence comme moyen 
d’acceder au pouvoir. A cet egard, la communaute in- 
ternationale, et en particulier le Conseil de securite, 
doivent envoyer un message clair et sans ambigui'te a 
l’UNITA et a M. Savimbi, pour qu’ils mettent fin au 
carnage et respectent les obligations qui leur incombent 
en vertu du Protocole de Lusaka. Nous sommes tous 
tres conscients de 1’intransigeance de l’UNITA, et nous 
devrions done nous assurer qu’elle respecte les exigen¬ 
ces du Conseil de securite et du reste de la commu¬ 
naute internationale. 

Ma delegation, comme toutes celles presentes 
dans cette salle, je suppose, est profondement preoccu- 
pee par les violations des sanctions que le Conseil de 
securite a imposees contre 1’UNITA, qui ont prolonge 
l’agonie et les souffrances de toute la population de 
TAngola. Le rapport du Groupe d’experts sur les vio¬ 
lations des sanctions du Conseil de securite contre 
l’UNITA est sans precedent dans l’histoire des Nations 
Unies. C’est le premier rapport de ce type qui informe 
le Conseil, et la communaute internationale dans son 
ensemble, de l’ampleur des violations des sanctions 
contre l’UNITA, et indique ce qui pourrait etre fait 
pour que ces sanctions soient efficaces. 


Toutefois, le Groupe n’a pas pu mener a terme ses 
enquetes en raison du peu de temps dont il disposait. 
C’est dans ce contexte que le Conseil a prie le Secre¬ 
taire general d’etablir un mecanisme de suivi qui per- 
mettrait de mener d’autres enquetes sur les allegations 
de violations des sanctions contre l’UNITA. Nous re¬ 
mercions le Secretaire general d’avoir nomme une 
equipe de cinq membres dans le cadre de ce meca¬ 
nisme, et nous esperons que cette equipe que nous at- 
tendions depuis longtemps commencera ses travaux le 
plus rapidement possible, afin de permettre au Conseil 
de prendre les dispositions appropriees. 

A cet egard, nous nous felicitons des mesures 
audacieuses adoptees, lors d’une reunion tenue ce 
mois-ci a Anvers, par la Federation mondiale des bour¬ 
ses de diamants et l’Association internationale des fa¬ 
bricates de diamants, concernant les diamants acquis 
illegalement dans des zones de conflit, en particulier en 
Angola, en Republique democratique du Congo et en 
Sierra Leone. Ces mesures, si elles sont pleinement 
appliquees, constitueront vraiment un grand pas dans la 
bonne direction, e’est-a-dire en vue de limiter ou de 
reduire considerablement la capacite des mouvements 
rebelles en Afrique de mener des guerres contre des 
gouvernements legitimes. Je ne saurais terminer mon 
allocution sur cette question sans rendre encore une 
fois un hommage particulier au President du Comite 
des sanctions, l’Ambassadeur Robert Fowler du Cana¬ 
da, pour son courage, sa determination et son engage¬ 
ment en faveur de la paix en Angola et en Afrique. Je 
souscris pleinement a ce que vous, Madame la Presi- 
dente, avez dit a propos de 1’Ambassadeur Fowler au 
nom du Conseil de securite. 

S’agissant de la situation humanitaire, ma dele¬ 
gation est encouragee par les efforts deployes par le 
Gouvernement angolais pour mettre en place des 
structures nationales et un systeme logistique, et de- 
bloquer des fonds afin d’ameliorer le sort des popula¬ 
tions touchees par la guerre et des personnes deplacees 
a l’interieur du pays. Ma delegation est tres preoccupee 
par le grand nombre de mines terrestres et d’engins non 
exploses, qui selon les estimations s’eleverait a six ou 
sept millions, et par le fait que 79 types d’engins diffe- 
rents ont ete trouves dans le pays. Nous saluons le tra¬ 
vail accompli par les organismes humanitaires pour 
aider la population de 1’Angola a faire face a ces cala- 
mites et nous demandons instamment a la communaute 
internationale de fournir des fonds sur une base bilate- 
rale, ou par le biais de l’Appel global interinstitutions 
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des Nations Unies en faveur de 1’Angola, afin d’aider 
le Gouvernement et le peuple angolais qui, depuis 
l’independance, n’ont pas connu la paix. 

Les effets de la guerre sur l’economie de 
1’Angola sont considerables. La communaute interna- 
tionale devrait appuyer les efforts faits par le Gouver¬ 
nement pour redresser l’economie, afin de satisfaire 
aux besoins de toute la population. Nous nous felici¬ 
tous de l’accord conclu entre le Gouvernement, la Ban- 
que mondiale, et le Fonds monetaire international, et 
nous esperons que les programmes qui seront mis au 
point en vertu de cet accord contribueront au develop- 
pement economique et social du pays. De meme, nous 
saluons les activites du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, dans le domaine de 
l’elimination de la pauvrete et s’agissant de faire face 
aux consequences du VIH/sida. 

Permettez-moi de saluer la nomination tant atten- 
due du chef du Bureau des Nations Unies en Angola. 
Nous esperons que cette nomination aidera la popula¬ 
tion angolaise dans ses efforts pour realiser la paix, le 
developpement et la prosperity. Nous souhaitons ega- 
lement saisir cette occasion pour saluer la cooperation 
entre l’ONU et le Gouvernement angolais, en vue 
d’enqueter sur les deux avions des Nations Unies qui 
ont ete abattus en Angola le 26 decembre 1998 et le 2 
janvier 1999 dans des zones alors controlees par 
l’UNITA. Nous aimerions egalement recevoir de temps 
a autre une mise a jour sur les enquetes en cours 
concernant l’accident d’avion qui a coute la vie au Re- 
presentant special du Secretaire general, M. Alioune 
Blondin Beye. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie le Secretaire general de 
son rapport au Conseil sur PAngola ainsi que le Se¬ 
cretaire general adjoint, M. Gambari, de son expose. 

Nous saluons la presence parmi nous du Ministre 
de l’aide sociale de PAngola, M. Albino Malungo, que 
nous remercions de sa declaration. 

Nous tenons egalement, Madame la Presidente, a 
vous exprimer notre reconnaissance pour Porganisation 
de ce debat public. 

La situation en Angola est relativement stable 
depuis quelque temps. Le Gouvernement et la societe 
de ce pays continuent leurs efforts pour retablir la paix 
et la stabilite. Par ailleurs, le Gouvernement angolais a 
egalement accompli un travail important et fructueux 


en matiere de developpement economique, de protec¬ 
tion des droits de Phomme et d’assistance humanitaire. 
Des annees de guerre civile ont fortement meurtri 
PAngola et le pays a encore beaucoup de chemin a par- 
courir avant de connaitre la paix et le developpement. 
Selon le rapport du Secretaire general, 20 % de la po¬ 
pulation angolaise totale sont maintenant des personnes 
deplacees. Ce chiffre effarant montre que PAngola a 
encore besoin de Pattention et de l’aide de la commu¬ 
naute internationale. Nous esperons que tous les pays 
reagiront favorablement et rapidement a l’appel inte¬ 
rinstitutions des Nations Unies pour PAngola. 

Comme on le sait, c’est l’UNITA qui porte la 
principale responsabilite de la situation actuelle en An¬ 
gola et elle merite, comme telle, la condamnation et les 
sanctions de la communaute internationale. Grace aux 
efforts inlassables de PAmbassadeur Fowler, President 
du Comite des sanctions contre P Angola, les sanctions 
de l’ONU contre l’UNITA ont ete renforcees et amelio- 
rees. Nous tenons a dire notre satisfaction a cet egard, 
et a remercier, en particulier, PAmbassadeur Fowler de 
ses efforts. 

Nous notons avec satisfaction qu’apres la creation 
du Groupe d’experts, le Conseil de securite a mis en 
place des mecanismes de surveillance pour resserrer 
encore les sanctions contre l’UNITA. Ma delegation 
soutient les travaux du mecanisme de surveillance et 
espere qu’il respectera son mandat en vertu de la reso¬ 
lution pertinente du Conseil de securite; nous attendons 
son rapport au Conseil dans les delais prevus. D’autre 
part, nous demandons instamment a toutes les parties 
de se conformer a la resolution du Conseil de securite 
et de cesser de fournir des armes ou toute autre forme 
d’appui a PUN1TA. 

Nous avons souvent insiste, dans differentes ins¬ 
tances, sur le fait que les sanctions contre PUNITA ne 
sont pas une fin en soi, mais un moyen de creer les 
conditions necessaires au reglement politique definitif 
de la question angolaise. Nous esperons que la com¬ 
munaute internationale unira ses efforts et agira de fa- 
gon concertee pour forcer PUNITA, par un resserre- 
ment des sanctions, a deposer les armes, a cesser toutes 
hostilites et a s’engager au plus vite dans la voie de la 
reconciliation nationale. 

La delegation chinoise a toujours soutenu le role 
positif de POrganisation des Nations Unies dans le 
processus de paix en Angola. Nous appuyons le travail 
du Secretaire general adjoint, M. Gambari, Conseiller 
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du Secretaire general charge des fonctions speciales en 
Afrique. Nous nous felicitons du voyage qu’il a fait en 
Angola au mois de mai. Nous avoirs egalement appris 
avec satisfaction la nomination par le Secretaire gene¬ 
ral d’un Directeur pour le Bureau des Nations Unies en 
Angola (BNUA). Nous esperons que cette nomination 
permettra de faciliter les travaux du Bureau. 

M. Mohammad Kamal (Malaisie) (parle en an¬ 
glais ) : Ma delegation tient a exprimer sa satisfaction 
au Secretaire general pour le rapport succinct mais 
complet qu’il a soumis sur la situation en Angola. Nous 
voudrions egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Gambari, Conseiller du Secretaire general 
charge des fonctions speciales en Afrique, de sa pre¬ 
sentation du rapport et des commentaires qu’il y a ap- 
portes. 

Nous tenons aussi a saluer la presence a cette 
seance de M. Albino Malungo, Ministre de l’aide so- 
ciale de la Republique angolaise, que nous remercions 
de sa declaration. 

Ma delegation est atterree de la poursuite des 
combats en Angola et de la prolongation d’une guerre 
civile devastatrice de 24 ans, qui ne laisse entrevoir 
aucune possibilite de reglement rapide. Nous conti¬ 
nuous de penser qu’en depit des succes de la campagne 
militaire recente contre l’UNITA, il ne saurait y avoir 
de solution militaire a ce conflit. Malheureusement, la 
guerre continue parce que 1’attitude de l’UNITA 
n’incite pas le Gouvernement a la considerer comme 
partenaire fiable de negociation. Pourtant, une solution 
durable ne pourra probablement pas etre trouvee sans 
la participation de 1’UNITA au processus de paix. II est 
imperatif, par consequent, de reprendre les efforts de 
recherche d’un reglement politique. 

Le Conseil a declare a maintes reprises que 
l’UNITA est la premiere responsable de la poursuite de 
la guerre civile en Angola, qui a fait plus d’l millions 
de morts, un nombre bien superieur de personnes mu- 
tilees, et qui a deplace un quart de la population a 
l’interieur du pays. La capacite qu’a l’UNITA de pour- 
suivre sa campagne militaire est liee a son activite ille- 
gale dans le commerce lucratif du diamant. C’est dans 
le but d'enlever a l’UNITA ses moyens de combattre 
que le Comite des sanctions a ete mis en place sous la 
direction energique de l’Ambassadeur Fowler du Cana¬ 
da. II est imperatif que le Comite des sanctions conti¬ 
nue son travail sans relache, meme apres le depart, 
imminent, de son dynamique President, si nous voulons 


que le Conseil reussisse a detruire la capacite de 
l’UNITA de poursuivre ses objectifs par des moyens 
militaires. La Malaisie, l’un des Vice-Presidents de ce 
Comite, tient, a cette occasion, a rendre un vibrant 
hommage au President Fowler, qui dirige le Comite et 
a apporte une enorme contribution a ses travaux. Le 
Conseil lui doit beaucoup. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
precarite de la situation humanitaire en Angola. Le Bu¬ 
reau de la coordination des affaires humanitaires a in- 
dique lors de son examen a mi-parcours de la situation 
en Angola, qu’environ 2 millions de personnes conti- 
nuent d’avoir besoin d’aide alimentaire et que 
2 750 000 personnes pourraient faire appel a l’aide 
humanitaire dans les mois a venir. Les hopitaux des 
villes principals n’ont ni materiel ni medicaments. La 
sante des enfants, en particulier, est menacee a cause de 
la penurie d’aliments et de services de sante. La situa¬ 
tion a ete encore aggravee par une epidemie de polio 
qui a touche, l’an dernier, plus de 1 000 enfants. Les 
taux de mortalite infantile en Angola sont parmi les 
plus eleves du monde. On estime a pres de 1,5 million 
le nombre d’enfants qui vivent dans la misere absolue 
et a plus de 100 000 le nombre de ceux qui ne savent 
pas ou sont leurs parents. 

Par ailleurs, on dispose de peu d’informations sur 
la situation de la population residant en dehors des zo¬ 
nes controlees par le Gouvernement. II est clair, cepen- 
dant, qu’elle reste desesperee. Avec un nombre de mi¬ 
nes terrestres antipersonnel par personne estime a 
1,4 million dans tout le pays, et quelques 86 000 per¬ 
sonnes mutilees par des mines terrestres, il est impos¬ 
sible de laisser retourner les personnes deplacees dans 
leurs foyers et a leurs champs. Les plus touches sont 
ceux qui ont fui leur maison et leur ferme pour cher- 
cher un refuge et des vivres dans les zones urbaines. 
Ceux qui avaient abandonne leur foyer au cours de 
conflits anterieurs, ainsi que les habitants d’origine des 
zones urbaines sont presque aussi gravement touches. 
Ces mouvements de population ont modifie la demo¬ 
graphic du pays qui, d’une configuration majoritaire- 
ment rurale, est passee a une situation ou 60 % de la 
population vit dans des centres urbains surpeuples. Les 
pressions physiques et psychologiques se sont done 
accrues sur cette population urbaine, qui doit se dispu- 
ter pour les memes maigres ressources, dont la majorite 
provient d’une communaute d’assistance internationale 
qui n’est elle aussi que trop sollicitee. 


18 


n0055513.doc 



S/PV.4178 


Ma delegation constate une fois de plus avec in¬ 
quietude que le personnel humanitaire international 
n’est pas en mesure d’acceder aux populations qui se 
trouvent en danger, en particulier dans les regions 
controlees par la guerilla et ce, en raison des activites 
menees par les rebelles dans plusieurs provinces. II est 
impossible de prevoir l’endroit et le moment ou ont 
lieu ces attaques de guerilla qui donnent souvent lieu a 
des pillages, a des agressions physiques et a la destruc¬ 
tion des recoltes et des maisons. En fait, presque toutes 
les zones se trouvant le long des frontieres situees au 
sud et a Test du pays restent hors d’atteinte pour les 
organisations humanitaires. Avec un acces routier tres 
limite, l’aide humanitaire depend de plus en plus du 
transport aerien, ce qui fait que le cout 
d’acheminement de l’aide humanitaire est plus eleve. 

Cependant, nous sommes heureux de constater 
que 1’extension de 1’administration de l’Etat a plusieurs 
provinces a permis aux organismes d’aide de pouvoir 
acceder a des milliers de personnes dans le besoin au- 
pres desquelles ils ne pouvaient se rendre auparavant. 

Nous sommes egalement preoccupes par le sort 
des enfants qui sont pris au piege de ce conflit et dont 
un grand nombre participent directement aux combats, 
tandis que plusieurs autres ont ete traumatises en raison 
notamment des deplacements, du deces de membres de 
leur famille, de la separation d’avec leur famille ou des 
blessures qui leur ont ete infligees. 

Ma delegation est particulierement preoccupee 
des revelations faites en mai dernier par le Programme 
alimentaire mondial (PAM), qui a annonce qu’il ris- 
quait de ne plus etre en mesure de fournir reguliere- 
ment des vivres des la fin du mois de septembre s’il ne 
recevait pas de nouvelles contributions. Nous notons 
qu’en vue de remedier aux difficultes qui vont se poser 
au cours des mois «maigres » de septembre et 
d’octobre, le PAM a reduit de 20 % le nombre de per¬ 
sonnes qui regoivent une aide alimentaire directe aux 
mois de juin et juillet. D’autre part, nous souhaitons 
rendre hommage au Bureau pour la coordination des 
affaires humanitaires qui, en collaboration avec le 
Gouvernement angolais, a entrepris de lancer une cam- 
pagne nationale de distribution d’intrants agricoles qui 
devrait commencer aux mois de septembre et 


d’octobre, dans le cadre des efforts faits par le Gouver¬ 
nement pour promouvoir 1’autosuffisance agricole. 

Le probleme des refugies et des personnes depla¬ 
cees a l’interieur du pays, qui sont au nombre de plu¬ 
sieurs millions a la suite du conflit en Angola, demeure 
insoluble. Le fait que pres de 4 millions d’Angolais 
sont affectes par la guerre est encore plus inquietant. 
C’est pourquoi nous devons prendre en consideration 
l’appel recent lance par le Haut Commissaire des Na¬ 
tions Unies pour les refugies en vue d’obtenir une as¬ 
sistance internationale genereuse et repondre favora- 
blement a l’Appel global interinstitutions des Nations 
Unies en faveur de PAngola. Nous devrions egalement 
tenir compte de ce que le Haut Commissaire, Mme 
Ogata, a dit concernant les difficultes qui se posent 
pour obtenir des fonds en vue d’aider les personnes 
deplacees dans le pays par rapport a d’autres groupes 
de refugies. 

L’appel lance par Mme Ogata pour obtenir 
8,4 millions de dollars afin de venir en aide a quelque 
300 000 personnes qui ont ete forcees de fuir leurs 
foyers dans trois provinces ou 1,5 million de personnes 
ont ete deplacees depuis 1998, merite d’etre fermement 
appuye. C’est pourquoi nous felicitons les Etats-Unis et 
tous les autres pays qui ont recemment annonce des 
contributions. Pour ameliorer sensiblement la situation 
des personnes deplacees dans le pays, un engagement 
financier important et soutenu sera necessaire. 

En conclusion, nous tenons a rappeler qu’il im- 
porte de traiter des conflits en Afrique d’une maniere 
globale, compte tenu des liens qui existent entre les 
nombreuses crises qui se deroulent sur le continent. 
Nous ne pouvons manquer de constater les effets nega- 
tifs de la guerre civile en Angola, qui risquent de se 
repercuter dans les pays voisins, y compris tout re¬ 
cemment en Namibie ou des civils ont perdu la vie. La 
plupart de ces deces sont imputables a 1’UNITA. 

La Presidente (parle en anglais ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Compte 
tenu de 1’heure tardive, je propose, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre la seance. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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